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La CGT avec L’Avenir social lance unappel urgent à la solidarité de ses or-ganisations, de ses adhérents, des sala-riés envers le peuple d’Haïti, victimed’un terrible tremblement de terre quia détruit la plus grande partie de Portau Prince, la capitale.
La détresse chronique des Haïtiens estimmense : à l’extrême pauvreté, qui af-fecte 80% de la population, ayantmoins de deux dollars par jour pourvivre, s’ajoutent les destructions duesaux cyclones et inondations de l’an der-nier, qui avaient fait un million de sansabris.
La destruction des infrastructures etdes activités économiques, que la sor-tie de l’instabilité politique avait per-mis de construire ou relancer au prixde grands sacrifices de la population, etles pertes en vies humaines ont déjàdes conséquences dramatiques pour cepays, le plus pauvre des Amériques.

Face à cette tragédie, Haïti a besoind’une aide internationale à la hauteurnon seulement des besoins humani-taires immédiats, mais aussi pour re-construire le pays et le sortir de lapauvreté chronique.
La CGT, avec L’Avenir Social comptentsur une réaction rapide et massive à cetappel à la solidarité que nous lançons.

Montreuil, 14 janvier 2010
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En cette période de voeux, ce mot -polysémique à souhait- est plusque d'actualité. Avec un hyper président, un gouvernement à sabotte, avec les (nos) difficultés à mobiliser, tous secteurs confon-dus, contre le train de leurs réformes,  nous devrons nous montrerencore, individuellement et collectivement, résolus-es.
En relisant quelques éditos de janviers précédents, je refais miensles « faire nombre, poursuivre la construction des luttes, la bataille des
avancées sociales », les « remettre à plat toutes les réformes rétrogrades,
comptables, iniques », les « se battre pour l'emploi, les salaires, les condi-
tions de travail », les « combattre l'exclusion, la précarité », les « garder
un service public d'éducation ambitieux »...
En 2009, le rapport de force nécessaire mais insuffisamment fédé-rateur, n'a pu catalyser colères et désarrois ressentis, exprimés parune grande partie de la population. La crise continue de faire desravages mais cela fait vingt ans que tous les polders -y compris in-times (souffrances, stress au travail)- lâchent les uns après les au-tres. Cela fait vingt ans que pour la majorité des vingt-quatremillions de salariés-es français, les conditions de travail (et doncd'existence) se dégradent. Je n'oublie évidemment pas les sans-grades, les sans-papiers, les sans -abris broyés par des décrets li-berticides.
Le travail de sape, de casse des services publics, d'exacerbation desindividualismes engagé par la droite depuis des années, couplé àl'atonie certaine des syndicats les plus combatifs lorsque la gauchefut au pouvoir avec pour conséquences l'émiettement, le souci demaintenir des prés carrés, la coupure avec leur base, (je n'oublieévidemment pas les mobilisations, les luttes qui ont abouti) expli-quent -bien sûr pas totalement- ce rapport de force fragile, peu gé-nérateur de convergences « reconductibles ». A fortiori, quand lespartis d'opposition hexagonaux connaissent  morcellement ouguerre des égos. Un autre élément de réponse réside également enchacun-e de nous:  le fait de prendre une décision et de vouloir s'ytenir. Le fait de prendre, donc, des résolutions.
Fin novembre, s'est tenu le congrès de la CGT Educ'Action 06. Enrelisant la deuxième... résolution, je veux mettre en exergue ce quisuit: « L'unité syndicale ne peut pas être la seule addition de syndicats.
Elle doit être un élément facilitant la mobilisation de tou-te-s: syndiqués-
es, non-syndiqués-es, usagers et associations concernées » et « [...], an-
noncer une mobilisation, en préparer les revendications communes, le
calendrier et les formes, nécessite que l'on mette en débat avec nos parte-
naires et encore plus avec les salariés-es la suite à donner. Ceci doit être
une priorité ».
La responsabilité de vous informer, de vous accompagner, de vousdéfendre le plus objectivement possible nous incombe à nous, mi-litants-es. La confrontation, le débat d'idées, d'arguments, le tempsqui leur est consacré et, si besoin, l'action (quelle(s) suite(s) à lagrève du 21 janvier dernier?) relèvent de notre responsabilité à  tou-te-s. Résolument.
A bientôt. Belle et dynamique année 2010!

Marc Le Roy
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Urgence Haïti
Appel à la solidarité

Communiqué de la Cgt et de l’Avenir Social

Adressez vos dons par
chèque à l’ordre de :

« L’Avenir social – solidarité Haïti »
263, rue de Paris – case 419
93514 Montreuil CEDEX

75% de votre don sont déductibles des
impôts, un reçu vous sera adressé

La CGT Educ’Action 06 a d’ores et déjà envoyé
un chèque du montant des intérêts de son livret A
en 2009

�réagissons�



Notre syndicat départemental SDEN-CGT
EDUC’ACTION a tenu son congrès les 27 et 28 No-
vembre 2009 à Cannes.
Il s’agissait en premier de nous mettre en conformité
avec le Congrès national pour changer notre nom.
Nous sommes aujourd’hui la CGT EDUC’ACTION
06. 
La soixantaine de congressistes a débattu des 3 réso-
lutions présentées (téléchargeables sur notre site
web) :
- « un service public d’Education Nationale pour la
réussite de tous et de toutes », où sont actées les re-
vendications plus actuelles.
- « Mobilisation, comment faire ? » qui traite de l’ac-
tion syndicale et plus particulièrement de l’unité d’ac-
tion et des modalités, pour quoi faire et comment ?
- « Un fonctionnement plus démocratique, plus ré-
gulier, plus solidaire » où nous avons mis  en place
une nouvelle organisation et répartition des tâches, au
service de l’adhérent-e et de l’action syndicale
- la  mise en conformité des statuts.
et nous avons travaillé au cours de 3 ateliers :

• la souffrance au travail.
• les priorités revendicatives
• les inégalités scolaires et sociales

Deux motions d’actualité ont été votées par le
congrès, l’une dénonçant la violence faite aux femmes
et l’autre appelant au retrait de la contre réforme du
lycée.
Au terme de ces journées  très constructives un nou-
veau bureau départemental a été élu, ainsi que le nou-
veau secrétaire général : Marc Leroy, Joël Denneulin
étant proposé pour le secrétariat académique du nou-
veau syndicat : la CGT Educ’Action de l’Académie
de Nice.

Chacun-e des membres  est  responsable des tâches
transversales  d’animation et de représentation de
notre syndicat  avec la Cgt interprofessionnelle, la
Cgt Educ’Action nationale, nos partenaires  institu-
tionnels ou  syndicaux et parents d’élèves. Nous fai-
sons le choix d’un travail en équipe mixte.
Marc Leroy : secrétaire général
Joël Denneulin :  secrétaire académique
Jean-Pierre Quarier responsable du Pôle 2 nd degré
Didier Bouscarat : responsable du 2nd degré ouest
Vincent Pinchaux responsable du Pôle 1er degré
Christelle Blanc Sylvie Di Rienzo
Florence Ciaravola Yvon Guesnier
José Barberi
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�échangeons�

NOM (Mme/Mlle/M) ____________________________________________ Prénom : _________________________ Né-e le :_________________
Adresse personnelle : _____________________________________________________________________________________________________ _
____________________________________________________________ Code postal :_____________ Ville : _____________________________
Téléphone :___________________________ Portable :___________________________ E-mail : 
Etablissement : _________________________________________________________________________________________ Zep : oui – non
Corps (plp, pe, instit, certifié…) _________________________________________ Echelon : _________ Hors classe : oui – non
Discipline et/ou fonction (zil, tzr, ais, cons. pédagogique…) :___________________________________________________________
Titulaire (1)       Stagiaire  (1)        Non titulaire (1) : _________________________________ Retraité-e (1)   
Temps partiel : quotité ___________ % ou ___________/18° ou ___________./27°

Montant de la cotisation :___________ Je désire (ré-) adhérer à la CGT Educ’Action.      
� Je désire payer par prélèvement automatique1, je joins un RIB.                       Date et signature :
� Je règle ma cotisation 2010 par chèque - entre 1 et 6 chèques max., svp.1
(1) Rayer les mentions inutiles
Désormais, 66% de la cotisation est déductible des impôts : le coût réel représente le tiers du montant indiqué.
Dans toute la CGT, le taux de cotisation pour les actifs est de 1% du salaire net. 
Le tableau ci-dessous vous permet de faciliter le calcul de votre cotisation :
Cotisation mensuelle 1° éch. 2° éch. 3° éch. 4° éch. 5° éch. 6° éch. 7° éch. 8° éch. 9° éch. 10° éch 11° éch

Instituteur-trice 14,40 € 14,75 € 15,00 € 15,40 € 16,20 € 17,00 € 18,05 € 19,85 €
Certifié-e, PE, PLP, P.EPS, CPE 11,00 € 11,00 € 15,20 € 16,00 € 16,90 € 18,00 € 19,05 € 20,45 € 21,85 € 23,55 € 25,35 €

Idem : hors classe 19,05 € 21,55 € 23,15 € 24,75 € 26,75 € 28,55 € 30,15 €
Agrégé-e 14,00 € 11,00 € 18,40 € 19,95 € 21,35 € 22,85 € 24,45 € 26,35 € 28,25 € 30,15 € 31,60 €

Cotisation mensuelle :

Bulletin d’adhésion
ou de réactualisation

Votre cotisation est la seule ressource 
financière du syndicat : adhérez !

MI-SE 11.00€
Stagiaire IUFM 11.00€
Assistant d'éduc 7.80€

Aides-éduc 7.80€
Vacataire 6.20€

EVS 3.90€

�

Etudiant-e : cotisation annuelle: 23.00€
Pour toutes les autres catégories : calculer votre coti-
sation sur 1% du salaire net ou prenez contact avec le
syndicat pour le tableau complet.

Pour le temps partiel : calculer votre cotisation au pro-
rata de votre temps de travail.
Pour les retraité-e-s, le taux de cotisation est de 0,70%
du total des pensions et comprend l'abonnement  à Vie
Nouvelle.

Si vous optez pour le prélèvement automatique, votre
cotisation sera rééva-luée en début d'année civile et
lorsque nous aurons connaissance de vos promotions.

Vous pouvez adhérer en ligne : 
http://cgteducactionnice.org/spip.php?rubrique35

ou retourner par courrier ce bulletin :
- pour le 06 : CGT Educ’Action, 
34 bd J.Jaurès, 06300 Nice
- pour le 83 : Dominique Motay, 
115 rue Vincent Truc, 83220 Le Pradet

Nous joindre...
CGT Educ’Action 

de l’Académie de Nice
34 bd Jean-Jaurès - 06300 Nice 

Tél. 09 53 68 08 50   -    Fax : 09 58 68 08 50
http://cgteducactionnice.org

Secrétaire académique :
Joël Denneulin : 06 62 01 08 93

Alpes-Maritimes

Secrétaire général :
Marc Leroy : 06 99 34 98 01
cgt.educ.action06@free.fr 
1° degré :Yvon Guesnier
sden1d06@free.fr -  06 63 57 64 72
2° degré : Jean-Pierre Quartier
sden2d06@free.fr 06 62 01 08 93
Trésorier : Renaud de Varent
sden06@free.fr  -  09 53 68 08 50 (répondeur)

Var

Secrétaire générale :
Valérie Hible, Bourse du Travail 
13, av. Amiral-Collet - 83000 Toulon 
Tél. 06 59 95 68 28 - valerie.hible@wanadoo.fr
1° degré : Sandrine Blondy
sden.cgt.1d.var@free.fr - 06 11 77 62 69
2° degré :Mireille Canolle
canollem@yahoo.fr -06 59 95 68 28
GRETA : Marie-Dominique Fièvre
mariedo.fievre@gmail.com - 06 88 32 34 89
Trésorière : Dominique Motay
dmotaycgt@gmail.com - 04 94 14 02 73

Congrès de la 
CGT Educ’Action 06

La Cgt-Educ'Action publie
une lettre internet à destina-
tion des enseignant-e-s.
Vous souhaitez la recevoir,
adressez un mail à en préci-
sant votre nom, prénom, 
affectation, mail :

1er degré 06 :
sden1d06@free.fr
1er degré 83 :

sden.cgt.1d.var@free.fr
2nd degré : 

sden2d06@free.fr
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Direction d’école… EPEP
La question de la directiond’école fait l’objet depuis denombreuses années et plusencore  aujourd’hui d’un vraimalaise.
Des milliers de postes res-tent vacants chaque année, lafonction est parfois imposée,et dans nombre d’écoles, lebarème (particulièrementdans les maternelles) pourobtenir la direction est sou-vent inférieur à celui pour yobtenir un poste d’adjoint-e. 
Les raisons de ce malaise
sont multiples pour les di-
recteur-trices :

• Charge de travail enforte hausse avec unenette tendance par lesIEN et les IA de se dé-charger d’un certainnombre de tâches admi-nistratives sur les direc-teur-trices (conséquencede la fermeture massivede postes d’administra-tifs).
• Reconnaissance finan-cière insuffisante.
• Manque de temps évi-dent, qui justifierait desdécharges de serviceimportantes, sans com-mune mesure avec cequi existe aujourd’hui.
• Pression des mairiesqui cherchent de plus enplus à s’immiscer dansle fonctionnement desécoles et là aussi se dé-chargent de plus en plussur les directeur-trices.
• Détérioration des rela-tions «au public»comme dans d’autresmétiers.
• Responsabilités etobligations mal définies.

Pour la CGT Educ’Action, lasolution ne passe ni par lacréation d’un établissementdu premier degré (EPEP),  nipar un statut de Chef d’Eta-blissement pour les direc-teur-trices.
Plusieurs raisons nous gui-
dent : 
Si les EPEP se créent…

- Les politiques lo-cales pourraient avoir  lamain mise sur l’école au tra-vers de la présence duconseil d’administration. Cephénomène serait amplifiéavec l’arrivée des jardinsd’éveil  qui visent à suppri-mer les écoles maternellesforcément issu de l’Educa-tion. Il serait une sorte demanager, préoccupé par lanotion « d’équilibre finan-cier », certainement pas parla qualité de l’accueil.

( Des dizaines de mil-liers de collègues directeur-trices « sur le carreau » auprofit de monstres adminis-tratifs : - Il existe aujourd’huiplus de 55000 écoles, le plussouvent des structures àtaille humaine et de proxi-mité. Le fait de créer desEPEP impliquera la suppres-sion de plus de 2/3 des struc-tures « écoles » que nousconnaissons. Quid des di-zaines de milliers de direc-teur-trices actuellement enplace ?
- La porte serait ou-verte à la suppression de mil-liers de postesd’enseignement :

l’expérience des EPLE (éta-blissements du seconddegré) montre que la multi-plication et la décentralisa-tion des lieux de décisionsrend plus facile la suppres-sion de milliers d’emplois.
Créer des EPEP ne seraitmême pas une solution auproblème des directions res-tées vacantes…
Il n’est pas évident que lesemplois seraient pourvus, ily a aussi de nombreux éta-blissements du 2° degré sanschef d’établissement qued’écoles sans directeur…
Si un nouveau corps était
créé…
La création d’un nouveaucorps aurait pour consé-quence possible l’accession àce corps de personnels quipourraient ne pas être issu-e-s du corps enseignant en gé-néral et du corps des P.E. enparticulier avec toutes lesconséquences que cela pour-rait avoir sur le fonctionne-ment pédagogique desécoles.
La solution pourrait passerpar l’amélioration du cadred’emploi actuel, quant auxtâches à accomplir, au pou-voir des directeurs-tricesd’école. C’est aussi auxéquipes, aux directeur-tricesde refuser de participer à cequi  ne relève pas de leursmissions. Notre hiérarchiesait trop bien jouer sur labonne volonté de chacun-epour faire fonctionner unemachine qui n’a plus lesmoyens de ses ambitions !

1) Redéfinissons pré-cisément ce qui relève du tra-vail de direction.
2) Redéfinissons pré-cisément les responsabilitésde chacun-e des institutions.

C’est une école démocra-
tique qu’il nous faut, avec

des moyens, des droits col-
lectifs et un pouvoir déci-
sionnel pour les
enseignant-e-s et leurs usa-
gers au sein des conseils
d’école.
Nous demandons l’arrêt des
expérimentations EPEP et
leur évaluation.
Tout ceci passe aussi par un
cahier revendicatif. 
Les pistes de réflexion pour-
raient être les suivantes :

• Une augmentationimportante de la bonifi-cation indiciaire, actuel-lement de 16 à 40points. (Celle  pour legrade le moins élevé deprincipal de collège estde 80 points).  
• Une augmentation dela nouvelle bonificationindiciaire, actuellement8 points, (elle est de 40points pour le grade lemoins élevé de principalde collège).
• Une augmentationimportante et uniformede l’ISS (indemnité desujétion spéciale).
• Une augmentationdes décharges : actuelle-ment rien en dessous de4 classes, 0,25 de 4 à 9,0,5 de 10 à 13 (12 en ma-ternelle), décharge com-plète au dessus de 14classes (13 en mater-nelle).
• La création d’emploisstatutaires et non pré-caires de postes d’admi-nistratifs pour les écoles.

Pour rappel, nous revendi-
quons :
- la création d’emplois defonctionnaires : secrétaires,infirmiers scolaires et assis-tants sociaux, médecins sco-laires,
- une fonction de directeur li-brement choisie, avec uneformation conséquente et ou-verte à tous les collègues vo-lontaires pour permettre unerotation à l’intérieur del’école pour ceux qui le dési-rent,
- une décharge de servicepour tous les directeurs, et enparticulier ¼ de déchargestatutaire pour les directeursd’école de une à quatreclasses,
- l’arrêt du recours imposé etgratuit aux directeurs pour letutorat des PE en stage filé.

Ana Macédo, Luc Briatte, 
Yvon Guesnier

MENACE SUR LES STI 
(Sciences et Technologies Industrielles)

La filière STI avec ses différents bacs offrent àleurs élèves des voies de réussite permettant l’accèsau niveau III (BTS et IUT) et plus (CPGE, écolesd’ingénieur). S’appuyant sur une pédagogie ancréesur l’activité de l’élève, privilégiant la conceptuali-sation à la théorisation, appuyant les enseigne-ments généraux sur les disciplines technologiques,elle à la pointe de la démocratisation de l’enseigne-ment secondaire et de l’accès aux études supé-rieures. La filière technologique répondant à unbesoin fort de l’économie en technicien-ne-s et ca-dres technique offre de riches perspectives d’inser-tion professionnelle.Ces méthodes pédagogiques ont malheureuse-ment aux yeux du ministère le tort d’être exigeantesen matériel, locaux, et surtout en temps d’ensei-gnement.Constatant une désaffection des élèves pourcette voie (environs 20% sur 10 ans) et n’ayant ja-mais concrètement cherché à soutenir ces filières leministère profite de ce constat pour justifier une ré-forme qui les fragilisera encore plus et mettra enposition d’échec des élèves qui y réussissent au-jourd’hui.La réforme du cycle terminal de cette voie quine sera officiellement dévoilée qu’en mars, se feradans le même esprit que pour la voie générale enrenforçant les enseignements généraux au détri-ment des enseignements technologiques qui ver-ront leurs heures diminuées. Les dédoublementsn’étant plus garantis mais globalisés ces enseigne-ments en seront d’autant plus menacés.Sous prétexte de modernisation les différentesspécialités sont renommées en termes générauxabandonnant toutes références aux champs tech-nologiques existants les rendant encore plus obs-cures aux yeux des élèves et parents en quêted’orientation.Les voies générales et technologiques ne se dif-férenciant qu’en 1ère cette « réforme » ne sera appli-cable qu’à la rentrée 2011 mais la nouvelle secondesera, elle, opérationnelle dès la prochaine rentrée.Ors c’est en seconde que les élèves découvrent lesdifférentes séries du cycle terminal et définissentleur orientation. Les décrets de la nouvelle secondene seront publiés que fin janvier et les programmesprésentés au Conseil Supérieur de l’Education enmars alors que c’est dès aujourd’hui que les élèvesde 3ème doivent choisir leurs « enseignements d’ex-ploration », sans en connaitre les contenus (6 lignesdans la brochure ONISEP) et sans pouvoir mettreen perspective les filières à partir de la 1ère. C’estégalement dès maintenant que les établissementsdoivent déterminer quels « enseignements d’explo-ration » ils vont mettre en place, enseignementsdont les durées ont été divisées par 2 (sur 2 ensei-gnements un est obligatoirement consacré à l’éco-nomie) et dont les contenu et programme sont loind’être connus. Ors c’est du choix de ces enseigne-ments, de leurs contenus, du nombre de divisions,du dédoublement éventuel (qui n’est plus garantipar les textes) que dépend le nombre d’élève quichoisiront la série STI ou l’option SI (Sciences del’Ingénieur) de la série S. L’enseignement technolo-gique est également pertinent comme support àl’accompagnement personnalisé mis en place par laréforme par son ouverture sur l’interdisciplinarité,l’autonomie, la recherche et l’orientation.Face à la réforme qui se met en place, une foisencore sans concertation des enseignant-e-s, il nousfaut rester vigilant quand à sa spécificité qui per-met à de nombreux jeunes d’atteindre le bac et d’ac-céder à des poursuites d’étude. Nous n’accepteronspas une réforme qui pour permettre la suppressionde postes d’enseignant-e-s écarterait deviendraitinaccessible à ces élèves souvent issus des milieuxpopulaires. Et c’est dès la mise en place de la nou-velle seconde dans nos établissements que nous de-vons défendre la présence large des STI.
Jean-Pierre Quartier �luttons�



STAGE EN RESPONSABILITÉ 
DES ÉTUDIANT-E-S

10 BONNES RAISONS DE
NE PAS LAISSER SA

CLASSE 

Au début de l’année 2010 (du 1 au 5
février et du 22 au 26 mars), les étu-
diant-e-s Master pourront effectuer
leur premier stage en responsabilité
(pour rappel, seul-e en classe, sans
formation...).Ils/elles remplaceront
pour cela les collègues T1 et T2 en
formation continuée ainsi que des
collègues volontaires pour des stages
courts (4 jours).
Ces stagiaires devraient être dans les
classes la semaine précédent leur
stage en responsabilité afin d’être mis
au courant par le titulaire des pratiques
pédagogiques et matérielles usitées
(banalisation de la semaine de cours à
confirmer). En l’absence d’une forma-
tion IUFM spécifique de préparation de
ces stages, il n’est bien sûr pas ques-
tion pour les collègues titulaires de pra-
tiquer le compagnonnage ou de se
substituer aux formateurs/formatrices.
A priori ces stagiaires n’auront pas de
visite « pédagogique » dans les écoles
et ce stage n’aura aucune incidence
sur le concours

ENSEIGNER EST UN 
MÉTIER QUI S’APPREND

Nous ne souhaitons pas mettre nos fu-
turs collègues en difficulté, cependant
nous ne pouvons pas cautionner l’or-
ganisation de ces stages qui traduit
bien l’esprit de la réforme de la forma-
tion des enseignant-e-s.
C’est pourquoi nous appelons tous
les enseignant-e-s à refuser de lais-
ser leur classes pour ces stages.

Dans une plaquette parue le 13
novembre et intitulée « La ré-
forme de la formation et du re-
crutement des enseignant-e-s »
le Ministère de l’Education Natio-
nale (MEN) et celui de l’Ensei-
gnement Supérieur et de la Re-
cherche (MESR) ont présenté
leurs décisions. (Lien)
En décembre, les projets de
textes devraient être présentés
en Conseil National de l’Ensei-
gnement Supérieur et de la Re-
cherche (CNESR).
Ce qui attend les futurs ensei-
gnant-e-s:
L’année de Master 2, les candi-
dat-e-s devront passer leur
concours (admissibilité + admis-
sion) valider leur Master, et assu-
rer les stages en responsabilité
prévus dans leur cursus.
Le schéma ci-dessus synthé-
tise les changements qui au-
ront lieu dès la rentrée 2010. Il
illustre aussi l’efficacité finan-
cière de cette réforme. Non
seulement les étudiant-e-s res-
tent deux ans de plus à l’Uni-
versité, mais en plus ils-elles
assurent les départs en forma-
tion continue à moindre coût.
Quant aux fonctionnaires sta-
giaires, ils voient leur temps de
présence devant les élèves
augmenter considérablement. 
Admissibilité:
Elle aura lieu en début d’année
de M2 (CRPE:septembre,
CAPES:décembre, Agrég.:avril).
Elles ne comporteront pas d’éva-
luation à caractère didactique ou
pédagogique. Pour les PE deux
épreuves, français et culture hu-
maniste d’une part, mathéma-
tiques et sciences d’autre part.
Pour ceux-celles qui échouent ici,
la période suivant les résultats
devra être focalisée sur le projet
professionnel.

Admission
À la fin de l’année scolaire pour
tous, elle comporte deux
épreuves:
une leçon et l’analyse d’un dos-
sier proposé par le jury. Un temps
spécifique d’interrogation sur la
maîtrise de la compétence « agir
en fonctionnaire de l’État et de
façon éthique et responsable »
sera prévu.(sic)
Le ministère va donc recruter
des grosses tètes bien pleines
-mais surtout pas de pédago-
gie- et bien obéissantes. Fe-
ront-ils-elles de meilleurs en-
seignant-e-s ?
Stages:
En M1 et en début de M2 des
stages d’observation et de pra-
tique accompagnée seront pro-
posés aux étudiant-e-s. Les
stages en responsabilité seront
proposés prioritairement aux étu-
diants admissibles.
Les stages effectués en milieu
scolaire ne peuvent être une
condition pour se présenter à une
épreuve, mais dans le même
temps ils sont indispensables à la
formation progressive au métier,
et représentent un atout certain
pour les épreuves d’admission.
Le MEN invente le concept du
facultatif/indispensable... Com-
prend qui peut?
Et après:
Après le concours, les lauréats
sont nommés professeurs sta-
giaires et prennent la responsa-
bilité d’une ou plusieurs classes.
Un tiers de l’année scolaire sera
consacré à parfaire leur forma-
tion professionnelle. On notera
que cette formation continue
pourra se faire à travers
d’échanges entre pairs.
En divisant le temps de forma-
tion pratiquement par deux, le
ministère affiche clairement
que pour lui,  enseigner n’est
pas un métier qui s’apprend.

Titularisation
Les professeurs stagiaires seront
titularisés par l’autorité acadé-
mique compétente, au vu de leur
manière de servir, sur proposition
des corps d’inspection dans les
premiers et second degré, après
avis des chefs d’établissement
dans le second degré.
La procédure de titularisation
nous semble on ne peut plus
vague et livrée à l’arbitraire le
plus large. Comment et sur
quelle base sera jugée la ma-
nière de servir  de nos futurs
collègues?
NON À LA MASTERISATION

DES CONCOURS !
Plus que jamais, la CGT
Educ’Action 06 réaffirme qu’en-
seigner est un métier qui s’ap-
prend. Nous renouvelons notre
opposition à la masterisation des
concours qui ne pourra pas as-
surer une formation de qualité à
nos futurs collègues et réclamons
une autre réforme.
POUR UNE MASTERISATION

DE LA FORMATION
Pour un concours au niveau Li-

cence (BAC+3)
Pour deux ans de formation

avec le statut de fonction-
naire stagiaires

Pour une formation program-
mée progressive et co-
hérente aux métiers de l’Édu-
cation dans le cadre de l’IUFM

Pour un formation où intervien-
nent des enseignant-e-s cher-
cheur-e-s, des équipes de for-
mateurs/trices qualifié-e-s du
1er et du 2nd degré favorisant
un aller-retour entre expé-
riences de terrain et apports
disciplinaires et pédagogiques
de haut niveau.
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�formation�

Masterisation le Ministère à rendu sa copie

10 bonnes raisons de ne pas se porter volontaire 
pour laisser sa classe à un-e étudiant-e :

1/ Pour refuser de confier les élèves à des personnes non formées pour lesquelles l’Institution 
ne s’est pas donné les moyens d’évaluer les compétences à gérer un groupe d’enfants et à 
enseigner (parcours différents chacun);

2/ Pour ne pas déstabiliser les classes, les élèves, les équipes enseignantes;
3/ Car ce n’est pas une obligation pour les étudiants de faire des stages;
4/ Pour ne pas envoyer les stagiaires à la boucherie;
5/ Pour refuser la mission supplémentaire de formation des étudiants (dixit la lettre de 

cadrage sur la mastérisation)qui va de pair avec la suppression des IMF);
6/ Car cela entame votre capital de formation continue (pour faire quoi dans l’école quel

compte-rendu ???);
7/ Car cela pose des problèmes de responsabilité (cf circulaire de l’IA qui demande aux

enseignant-e-s de la classe de rester dans l’école au cas où ….)
8/ Car cela supprime des postes de titulaires remplaçants (ils servent de variable d’ajustement);
9/ Pour ne pas faire rentrer des vacataires dans les écoles (qui dit vacataires dit personnels plus

«dociles », qui….);
10/ Pour ne pas donner les moyens au gouvernement de mettre en place leur réforme 

de supression de la formation des enseignant-e-s

CONCOURS ENSEIGNANT-E-S : 
DESENGAGEMENT DE L’ETAT AU PROFIT DU

PRIVE
Le ministère a publié les postes ouverts aux

concours enseignants 2010.
Alors que le nombre des postes proposés dans le

second degré public est sensiblement égal à l’année
dernière le nombre de contrats offerts à l’enseigne-
ment privé a été multiplié par 2,3.

Quand le nombre de postes dans le public stagne
au plus bas après la forte amputation de 2006, ce sont
1000 contrats supplémentaires qui sont offert au privé.

La CGT exige le respect des équilibres et une pro-
gression du nombre de postes offerts dans le public
équivalente au privé.

Au-delà de ce scandale la CGT continuera à se
battre pour un grand service public d’éducation unifié
rassemblant l’ensemble des personnels du public et
du privé.

Jean-Pierre Quartier

Demi-journées d’info syndicale
de la CGT Educ’Action en mars
* Samedi 6 Nice Ecole Bon Voyage Mx 1
* Samedi 6  Cannes
* Samedi 13  IUFM S.Liégeard
* Mercredi 24  Nice Lieu à déterminer
* Samedi 20 Ecole Jules Verne Nice
* Samedi 20  St Sauveur
* Samedi 27  Villeneuve Loubet
Pour le modèle de courrier à l’I.E.N et
toute information complémentaire :
http://cgteducactionnice.org/
spip.php?article1080



Concernant l’épreuve decontrôle du baccalauréat profes-sionnel, de nouvelles modalitésvont être mises en place pour laprochaine session, celle de juillet2010. Elles seront examinées auCSE de janvier.
Nous nous félicitons de cette an-nonce qui répond aux très fortescritiques exprimées par la CGTEduc’action et les collègues l’andernier. Les conditions dans les-quelles avait été imposée cette pre-mière épreuve de rattrapage dubac pro étaient inacceptables.
Dès décembre 2008, les représen-tants de la CGT Educ’action, auComité Interprofessionnel Consul-tatif et dès la discussion du texteau Conseil Supérieur de l’Educa-tion, avaient exprimé leur totaldésaccord, non pas sur l’existencede cette épreuve, mais sur les mo-dalités décidées dans la plusgrande précipitation par le minis-tère de l’Education. 
Notre organisation avait été à l’ini-tiative d’une riposte intersyndicaleen appelant à signer massivementune pétition et avait déposé unpréavis de grève en juillet.
Plus de 4 000 pétitions avaient étéremises par la CGT au ministèrepour exiger des nouvelles modali-tés. L’action a payé, et les disposi-

tions proposées vont dans le sensde ce que nous exigeons : un ca-ractère disciplinaire aux épreuvesorales, une meilleure prise encompte de l’enseignement généraldans cette épreuve.
Cependant, il y a encore des amé-liorations à apporter, c’est pour-quoi la CGT Educ’actionproposera au CSE un amendementau texte du ministère de l’Educa-tion nationale :
passer à un temps de 15 min pourla préparation et l’évaluation descandidats pour chacune des deuxépreuves (au lieu de 10 min pré-vues dans le projet).
Nous exigeons aussi de rediscuterrapidement le décret qui fixe lecoefficient de cette épreuve de rat-trapage. De notre point de vue, cecoefficient doit correspondre à lamoitié de celui des épreuves d’ad-mission en enseignement général(écrites ou en CCF), soit un coeffi-cient de 12, et non pas un coeffi-cient de 24 tel qu’il était en 2009. 
Cette avancée significative pour
les élèves et les personnels ne
doit pas cacher la profonde ré-
gression que constitue la réforme
du bac pro 3 ans

CGT EDUC’ACTION - Montreuil,
le 14 janvier 2010
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Epreuve de contrôle du baccalauréat professionnel : les personnels ont été entendus !

�vigilance�

La CGT s’inscrit totalement dans la
campagne nationale lancée par le
collectif « Pas de bébé à la
consigne »
Pour s’opposer  aux dérèglementations, à la mise
en cause de l’école maternelle, développer et amé-
liorer l’accueil et la scolarisation des jeunes en-
fants.
Dans le prolongement de la journée de réflexion
que nous avons consacrée à Brignoles le 16 no-
vembre à ce sujet, nous  appelons à signer et à
faire signer la CARTE PETITION adressée à
N.MORANO. Nous sommes à la disposition de
toutes les organisations, syndicats, associations,
membres du collectif « Pas de bébé à la
consigne » afin de mettre en œuvre dans notre
département du Var une puissante campagne.

Nous nous opposons :
-Aux mesures qui portent atteinte à la
qualité des modes d’accueil comme par
exemple « les jardin d’éveil ».
-Aux suppressions de postes d’enseignant-
e-s dans les écoles maternelles.
Nous demandons :
-Le développement des structures pu-
bliques ou à but non lucratif pour l’ac-
cueil des jeunes enfants.
-L’accueil des enfants de plus de 2/3 ans
dans des structures accessibles à toutes les
familles et adaptées (jardins d’enfants,
école maternelle dotée de moyens suffi-
sants et adaptés à cette tranche d’âge).

-L’amélioration des taux actuels de pro-
fessionnels qualifiés dans les établisse-
ments d’accueil et les écoles maternelles.
-Un plan d’urgence pour la formation des
professionnels
-La diminution du coût pour les familles
d’accès aux différentes structures d’ac-
cueil afin d’aller vers la gratuité

Sous prétexte d’accueillir plus d’enfants,  le gou-
vernement veut abaisser les normes  d’encadre-
ment  dans les structures d’accueil des jeunes
enfants. Ces normes visent pourtant à garantir la
qualité du service éducatif, la sécurité des enfants,
la qualification des professionnels. 
Ainsi, il autorise les établissements à inscrire 20
% d’enfants en plus de leur capacité d’accueil. Il
encourage les assistantes maternelles privées
(nounous) à se regrouper et à accueillir  16 en-
fants sans autre norme d’encadrement  et de fonc-
tionnement qu’une convention avec la CAF  au
mépris d’une réelle professionnalisation, une ré-
munération adéquate, un déroulement de carrière,
une protection sociale et une retraite en consé-
quence.
Enfin, il expérimente avec certains maires des
« Jardins d’éveils » pour les 2 ans/3 ans. Ces nou-
velles structures, à la charge des communes et des
parents, donc payantes, auront un taux d’enca-
drement inférieur aux crèches et jardins d’enfants.
Installées dans l’enceinte des écoles maternelles,
ces jardins d’éveil augurent une disparition de
l’école maternelle gratuite dont le rôle éducatif et
social est pourtant reconnu mondialement.

Depuis 10 ans en effet, des milliers de classes sont
fermées et l’on peut craindre une diminution de
l’accueil des enfants de 3 à 5 ans. 
A tout cela s’ajoute les risques galopants de mar-
chandisation et de privatisation de l’accueil des
touts petits. Les conditions de travail des person-
nels, l’emploi stable et qualifié dans le secteur de
la petite enfance et dans l’enseignement seront
premières victimes de cette politique. Cette dé-
gradation n’est pas acceptable, elle n’est pas iné-
luctable non plus.

Non Madame MORANO, 
Non Monsieur SARKOZY, 
les enfants ne se déposent
pas à la consigne !
Pour accueillir les jeunes enfants en dehors de
leur famille, contribuer à leur épanouissement
et à leur autonomie, il faut partout des person-
nels qualifiés, partout des structures accessibles,
diversifiées et de qualité, 
Cela suppose des moyens financiers importants.
Des actions sont déjà programmées dans certaines
communes, n’hésitez pas à nous contacter si vous
souhaitez agir dans votre com-
mune:
sden.cgt.1d.var@free.fr 
06 11 77 62 69

Pas de bébés à la consigne !
Les enseignant-e-s et agents territoriaux CGT du Var appellent à l’action, 

pour développer et améliorer l’accueil et la scolarisation des jeunes enfants.

LES PROPOSITIONS DU MINISTÈRE
Le ministère propose donc de remplacer l’épreuve de contrôledu baccalauréat professionnel  par une nouvelle épreuve quicomportera deux interrogations, d’une durée de 10 minutes cha-cune, menées successivement l’une par un-e enseignant-e dela spécialité concernée, l’autre par un-e enseignant-e  de fran-çais et histoire-géographie.Ces examinateurs-examinatrices  seront désigné-e-s, au seindu jury, par le président.L’épreuve sera notée sur 20, chacune des parties comptant pourla moitié de la note.

• La première partie portant sur l’épreuve scientifique et
technique (E1) qui évalue des compétences complémen-
taires de celles évaluées dans l’épreuve E3 (à laquelle la
moyenne est requise pour se présenter à l’épreuve de
contrôle). 
• La deuxième partie correspondant à l’épreuve de français
et d’histoire géographie (E5)

Pour chaque partie de l’épreuve, le candidat sera appelé à trai-ter un sujet tiré ausort et préalablement préparé pendant une durée de 10 mi-nutes. Il pourra s’agir, pour chaque sujet, d’une question ou d’un do-cument simple à commenter. Pour la deuxième partie de l’épreuve, le sujet tiré au sort porterasoit sur le français, soit sur l’histoire-géographie.
J.DENNEULIN



La CGTEduc’Actionde l’Acadé-mie d’Aix enProvence organisait une journée d’étude surle thème : « Où va l’enseignement profes-
sionnel ? ».
Une cinquantaine de collègues des Acadé-mies d’Aix, de Lyon, mais aussi de l’Acadé-mie de Nice se sont retrouvé-e-s à l’IUFMD’Aix en Provence pour cette journée de ré-flexion.
Le débat de la matinée, introduit par AlainVRIGNAUD (du Bureau national) avaitpour sujet : « qu’en est-il de la mise en placedu Bac pro 3 ans ». 
L’exposé d’Alain a permis de faire un pointtrès précis sur la mise en place de la réformeet de ses conséquences au niveau national.Un questionnaire a été envoyé à toutes lesacadémies et une réunion du pôle FTP (for-mation technologique et professionnelle)s’est tenue le 8 janvier à Paris.
Conséquences , au niveau des postes, au ni-veau des élèves, etc.
Conséquences quant à la poursuited’études : des élèves actuellement en BEP(oui, il y en a dans les autres académies). -oui , ces élèves ont eux aussi le droit de pré-parer un Bac pro ! Et pour cela ils devrontintégrer une première de Bac pro 3 ans. Par

contre à l’heure actuelle le ministère n’adonné aucune certitude quant à leur inté-gration dans ces classes. Cela obligerait lesrectorats à ouvrir de nombreuses classes« provisoirement » le temps d’absorber cesélèves. La partie n’est pas gagnée mais laCGT EDUC’ACTION fera le nécessairepour que chaque académie puisse offrir àces jeunes une poursuite d’études.
A l’issue de son exposé, de nombreux etnombreuses collègues ont évoqué leurs si-tuations et leurs difficultés. Ce qui a permisde faire ressortir quelques remarques :
Tout d’abord une incohérence dans la mise enplace des référentiels, des programmes, etc.
Un malaise aux niveaux des enseignantsface aux « exigences » des corps d’inspec-tion. Des équipes pédagogiques « déstabili-sées » !
Des difficultés pour trouver des lieux deformation pour les jeunes qui vont quandmême 22 semaines en PFMP ? c’est quoi, surles 3 années ! Difficultés liées au nombrecroissant de stagiaires, mais aussi à l’âge dece même élèves.
Des fermetures de classes, voir d’établisse-ments fermés. Pour l’Académie de Lyon lafermeture de 8 Lycées professionnels estprogrammée pour 2012 !! 
Quid des élèves qui ne pourront pas suivrele cursus en 3 ans ; les classes de CAP nesont ou ne seront pas ouvertes. 

On ne peut pas laisser 50% des élèves sur lebas coté ! Nous disaient-ils !
Un recrutement que l’on nous prédisaitmeilleur ! J’entends encore nos « inspec-teur »  nous le dire lors des différentes réu-nions. Au contraire, et cela n’est passeulement le cas dans notre académie. Maisdes difficultés pour remplir certaines sec-tions qui autrefois faisaient le plein. Doncon prend les élèves qui n’ont pas eu de ré-ponses positives par rapport à leurs vœux,ce qui fait des élèves non motivés qui àterme entrainent des problèmes de com-portement et des problèmes de discipline.Cela sera un plus disaient-ils !
En fait la majorité des académies ne sont« passées » en bac pro 3 ans qu’à la rentrée2009. Elles n’ont pas le recul que nous pou-vons avoir dans notre académie. Cepen-dant, je retrouve dans tout ce qui s’est ditlors de ces échanges, les mêmes problèmesdont la majorité d’entre-vous m’ont fait partlors de nos rencontres. Cette réforme n’estpas bonne et la plupart de nos élèves nesont pas prêts à présenter un Bac Pro en 3ans ! Tel est le constat de cette demi -jour-née.
L’après midi Philippe COTTET des Alpes deHaute Provence est intervenu sur l’appren-tissage. Cela sera l’objet d’un prochainFlash.

Joël DENNEULIN

Monsieur Le Ministre, 
Vous étiez attendu, vous êtes là… On au-rait aimé vous voir présent lors du débatsur le bilan de rentrée au CSE, il est vraiqu’il n’a pas eu lieu ou qu’il n’a plus lieudans cette vénérable enceinte. La confé-rence de presse sans faute (à part d’ortho-graphe…), la visite médiatique des rayonsde supermarché ou le tour de France deslycées, ne font pas un dialogue social sé-rieux, au mieux de la communication àusage immédiat…
La CGT, première confédération syndicalefrançaise dans les élections profession-nelles tient son congrès. Mais elle a, avecses syndicats de l’Éducation nationale pré-sents aujourd’hui, CGT Educ’action, UNSGPEN CGT, des questions à vous posersur des sujets d’actualité et que vous devi-nez peut être…
Comment se fait-il alors qu’on fait du col-lège le maillon central et que certains veu-lent croire ou laisser croire que le soclecommun de connaissances et de compé-tences est la réponse ultime à la difficultéscolaire…, qu’une disposition de la récenteloi sur la formation professionnelle, adop-tée le 6 décembre, prévoit la possibilitéd’entrer en apprentissage sous statut sco-laire dans un CFA (Centre de Formationd’Apprentis) dès 15 ans au lieu de 16.  Bienmauvais signal pour le collège pour tous etle lycée après ! 
Par ailleurs, différentes mesures adoptéespar cette loi tendent à modifier le Code del’éducation en matière de missions des per-sonnels sans débat dans l’Éducation natio-nale ni expression de votre part, à notreconnaissance. 
Si la carence d’échange au CSE sur la ques-tion stratégique de la formation profes-sionnelle tout au long de la vie est hélaspatente, il faut souligner et mettre en avant,de ce point de vue, l’initiative qui vise àfaire tomber les murs sur ce sujet (et d’au-

tres…) entre la CGT, première confédéra-tion syndicale des salariés de ce pays et laFSU, première fédération syndicale dansl’Education nationale à Caen, le 10 novem-bre. 
Pour la CGT, l’éducation doit être penséecomme un continuum qui vise, de la ma-ternelle -dès 2 ans et demi…- à l’enseigne-ment supérieur, à la fois au développementdu plus haut niveau de culture et à rendrepossible une évolution des qualificationsau cours de la carrière professionnelle. Celapasse par, non pas sur une vision utilisa-trice à courte vue de compétences éclatées,mais par une qualification solide et dura-ble qui repose sur une culture commune,culture générale ouverte et non clivée entreles différents champs de savoirs. 
Vous l’aurez compris par ce préambule, laCGT est tenante de transformations pro-fondes du système éducatif mais dans lacohérence et la vérité. Des réformes sontnécessaires et nous appelons au change-ment pour permettre la réussite de tous.Cela veut dire des changements en matièrede politique de recrutement, de politiquesociale et fiscale ! 
Votre directeur de cabinet, lorsqu’il reçoitles organisations syndicales de l’Educationnationale, se croit obligé de citer Lé-nine… pour qui : « les faits sont têtus » ! Ef-fectivement, on peut en dresser la liste : 
- réforme du rythme scolaire dans le 1erdegré, suppression de 2 heures de courspour tous contre deux heures de soutien et,dans le même mouvement, de plusieursmilliers de postes de RASED, 
- réforme de l’enseignement professionnel,suppression d’une année de cours pour lesélèves et aussi de quelques milliers depostes d’enseignant-e-s à la fin du proces-sus de mise en place du bac pro 3 ans,
- réforme de la formation des maîtres, rem-placement d’une partie de la formationcomme fonctionnaire stagiaire par des

stages étudiants et, là encore, des dizainesde milliers de postes supprimés. 
Votre directeur de cabinet ou Lénine…  ontdécidemment raison : les faits sont têtus !
Lorsque l’objectif central de votre politiqueest de supprimer un poste de fonctionnairesur deux, vous comprendrez que l’annonced’une réforme du lycée, à moyen constant,fût-ce un engagement présidentiel…, nenous suffise pas. Si d’extraordinaire le lycéeétait épargné, ce serait le collège qui trin-querait dans la chasse aux postes. Il n’y a,d’ailleurs, pas d’illusion à avoir. La pseudo-redistribution sous forme de 10 h 30 pourtous, mais où chacun n’est pas sûr de re-trouver les moyens nécessaires, en particu-lier dans les disciplines expérimentales. 
Avant de mettre en place un accompagne-ment individualisé, encore faut-il pouvoirassurer les conditions (effectifs, pro-grammes…), en matière de cours, pourpermettre une pédagogie adaptée et diver-sifiée compte-tenu de l’hétérogénéité desclasses. On est loin du compte ! Si moinsd’impôts bénéficient aux plus riches, moinsde cours aussi -pour les plus dotés en capi-tal… scolaire ! Il ne s’agit pas défendre unediscipline mais des cohérences entre disci-plines pour garantir la formation d’un ci-toyen éclairé. 
De ce point de vue, la fin de l’histoire obli-gatoire en classe de terminal S est l’exem-ple même de la mesure qui exclut dessavoirs, oppose artificiellement disciplinesscientifiques et sciences humaines et so-ciales (SHS), à rebours de la réforme de lasérie STG qui avait introduit l’histoire géo-graphie en terminale. On a beaucoup parléde l’histoire, rendons justice à la géogra-phie comme discipline scientifique et… hu-maine ! Penser la géographie pour toutlycéen scientifique, c’est prendre en comptela réalité de l’évolution des exigences decette matière dans l’enseignement supé-rieur pour la géomorphologie, la géogra-

phie physique, la climatologie, l’aménage-ment du territoire. Le seul argument nepeut pas être l’alourdissement horaire del’élève lorsqu’on ne dit rien du rythme an-nuel, hebdomadaire ou même journalierdes jeunes au lycée, du travail demandé àla maison et des conditions de travail dansles établissements (CDI, salles informa-tiques…). 
Enfin, last but not least, la désignation et lefonctionnement du Conseil pédagogiquesont l’exemple même d’une démarche desommet où l’injonction vient du chef d’éta-blissement qui détient les pleins pouvoirs,quel que soit le vote au Conseil d’adminis-tration de l’établissement. 
Donc, ni la méthode (communication vo-lontairement tardive des textes réglemen-taires, ni le calendrier (mise en œuvre l’anprochain sans connaître ni les pro-grammes, les modalités d’évaluation au bac–coefficients, épreuves anticipées-) ne peu-vent être acceptables, sauf à vous signer unchèque en blanc. 
La CGT défend le changement, la réformede progrès et non l’aventure qui se ferait audépend des élèves et de leur avenir. Vousavez évoqué dans votre discours la prioritéà l’orientation. Seriez-vous capable de citerle nombre de postes de conseillers d’orien-tation psychologues (COP) créés ces troisdernières années. Votre chiffre permettrade mesurer votre ambition1. 
Là encore, votre directeur de cabinet quicite Lénine… a raison : les faits sont têtus !

Philippe Péchoux, 
pour la CGT Educ’action et la confédération CGT
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Lycée : une réforme sans histoire ? Déclaration au C.S.E. du 10/12/09

�lycée�

« OU VA L’ENSEIGNEMENT PROFESSIONNEL ? »
Compte rendu journée de Formation AIX-en-Provence 

Des élu-e-s à
votre service

t o u t e  l a  C G T  t o u t e  l a  C G T  
à  v o s  c ô t é sà  v o s  c ô t é s



Cette réforme est vendue avecune communication très efficace, etonéreuse, avec comme objectif affi-ché la réussite de tous les élèves.Pour cela le ministre met en place2h d’accompagnement « personna-lisé » en supprimant au passage les2h d’aide individualisée en math etfrançais. Cette annonce qui a entreautre justifié le vote de la réformepar l’UNSA et la CFDT n’est quedu vent. Avec un contenu fourretout, mal défini, bénéficiant dans lemeilleur des cas d’un dédouble-ment ce qui fait des groupes deplus de 15 élèves (personnalisa-tion ?), en demandant à des ensei-gnant-e-s non formé-e-s de faire letravail des co-psy on ne voit pas ceque cet accompagnement pourrasérieusement apporter aux élèves.Dans la même veine est introduitun tutorat assuré par des ensei-gnant-e-s et CPE volontaires … etbénévoles ! Des stages encadréspar des enseignant-e-s bénévolespermettrait des passerelles entreles filières – comme si on pouvaitrattraper un an de math de pre-mière S ou de SES de première ESen un stage – d’autres permettrontd’échapper au redoublement –comme si un stage pouvait rattra-per un an d’échec. Rien n’est dit surles évaluations de ces stages. Auprétexte d’équilibrer les filières, derendre la filière L plus attractive,on supprime l’histoire en terminaleS, on diminue les horaires desciences en S, de français en L, deSES en ES. On le voit, d’un coté desannonces aguichantes destinées àbluffer le public, de l’autre des

moyens en diminution aggravantles conditions d’apprentissage denos élèves.
Un aspect non avoué de cette ré-forme est l’atteinte à la formationdes futures citoyen-ne-s. La dimi-nution des heures d’enseignementen histoire-géographie et ensciences économiques et socialesen sont l’aspect le plus médiatisé(la focalisation du débat sur l’heured’histoire – en oubliant au passagela géographie – a permis au gou-vernement d’éviter d’avoir à défen-dre les autres mesures). Peut êtreplus grave est la volonté de déna-turer le contenu des SES en y dimi-nuant la place de la sociologie et enessayant de ramener l’étude del’économie à la gestion d’entre-prise. Mais ce sont également l’en-semble des matières scientifiqueset techniques qui voient leurs ho-raires diminuer alors que nous vi-vons dans une sociététechnologique et que les futur-e-scitoyen-ne-s seront confronté-e-s àdes décisions concernant les éner-gie, le nucléaire, les nanotechnolo-gies, le génie génétique, les OGM,les ondes électromagnétiques voiredes épidémies de grippe-bachelot.Il ne s’agit pas de défendre une dis-cipline plutôt qu’une autre mais derechercher des cohérences entredisciplines pour garantir la forma-tion de citoyen-ne-s éclairé-e-s.

La dérive libérale imposée à l’Ecolepar le gouvernement ne s’arrêtepas au contenu de nos enseigne-ments. C’est ce qu’on appelle enhaut lieu la « gouvernance » de nos

établissements qui se calque sur lesméthodes pourtant décriées utili-sées dans les entreprises. « Pilo-tage » sous contrôle de la LOLF,évaluation selon des indicateurs-leurres. Ceux-ci (taux de réussiteaux examens, taux de redouble-ment, etc.) n’évaluent pas la réus-site des élèves mais servent àmettre la pression sur les chefsd’établissement qui feront demême sur les enseignant-e-s pourêtre bien notés. Et nous savonscomment certains font coïnciderles taux avec ceux souhaités (cf.l’épreuve de rattrapage du bacpro).
Mais l’objectif principal de cetteréforme est, comme les précé-dentes, de permettre de supprimerencore plus de postes d’ensei-gnant-e-s. Les conséquences desquelques dizaines de milliers d’em-plois supprimés depuis 2003 n’af-fectent pas seulement les élèves.Nos conditions de travail s’en trou-vent également fortement dégra-dées. L’instauration d’un « tronccommun » en première permettraen regroupant des filières « d’opti-miser » le remplissage des classesà 35. L’affectation des lauréat-e-sdes concours sur des postes engor-gera les mouvements, réduisantencore plus les possibilités de mu-tation (le taux de mobilité pendantmouvement inter a été divisé par 2de 2006 à 2009 pour l’académie).Les périodes de formation desnéo titulaires aggraveront la diffi-culté des remplacements entrai-nant l’embauche d’encore plus de

collègues précaires sous forme devacation. Les belles mesures decette réforme (tutorat, accompa-gnement à l’orientation, …) repo-sent sur le bénévolat,« l’engagement » des personnels,de plus sans formations. Quanddans le même temps les disciplinessont mises en concurrence dans lecadre de l’autonomie des établisse-ments, quand ceux-ci sont égale-ment mis en concurrence(évaluation sur des indicateurssommaires, moyens dépendant deces pseudo résultats, ouverture dela carte scolaire), quand les pou-voirs des chefs d’établissementsont accrus, quand une hiérarchieintermédiaire se met en place(conseils pédagogiques) on ne peutqu’être assuré d’une rapide aug-mentation et aggravation des casde souffrance au travail. Nousavons là, malheureusement, un
combat syndical prioritaire à dé-velopper.

Quel que soit l’angle sous lequelon analyse cette réforme, profes-sionnel, politique ou syndical, laconclusion est la même : elle est
inefficace, dangereuse et inaccep-
table !
Nous exigeons l’abandon de cette
réforme.
La CGT défend le changement, laréforme de progrès, pour la réus-site de tous, et non l’aventure quise ferait au dépend des élèves et deleur avenir.

Jean-Pierre Quartier
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REFORME DU LYCEE SAUCE CHATEL : UNE REFORME FAITE A L’ENCONTRE DU BON SENS 
QUI AGGRAVERA LES DIFFICULTES DES ELEVES ET DES ENSEIGNANT-E-S.

Le stress au travail n’est pas un effet
de mode lié aux différents suicides
chez France Telecom. Malgré tous
les audits que l’on pourra créer et les
ministères chargés de résoudre le
problème ; le stress est une valeur en
progression car l’organisation socié-
tale va basculer entièrement  dans
une course à la rentabilité éternelle.
Dans le domaine de l’éducation,le
stress peut être lié à des éléments
extérieurs  mais généralement il est
le produit même des changements
radicaux  au sein même  de l’activité
pédagogique.
Le stress est à différencier de la vio-
lence car chez les enseignant-e-s il
est plutôt lié à un sentiment d’insé-
curité, d’angoisse individuelle, d’im-
puissance, à un manque de
formation… L’organisation du travail
avec des exigences professionnelles
liées à une forme nouvelle de renta-
bilité, avec une mauvaise répartition
voire une surcharge des heures,
avec des tâches pédagogiques peu
cohérentes avec le terrain  etc... fa-

brique de manière insidieuse et fina-
lement très peu quantifiable du

stress.
On enlève peu à peu le concept
même de sens pratique chez l’ensei-
gnement, en ôtant l’autonomie et le
sens critique de celui-ci. L’évolution
du public et la course
effrénée aux nouvelles réformes  ag-
gravent le sentiment d’angoisse chez
l’enseignant-e qui se sent  dépassé
par la mission qui lui incombe. On y
ajoute un peu de  culpabilité, avec la
manie  de devoir rendre des comptes
aux parents, à la hiérarchie, à l’ins-
pection  et à l’état.
Puis la rapidité des décisions et des
applications des  réformes  via  Inter-
net, vendues à grand renfort  d’argu-
ments chocs par des inspecteurs
bonni menteurs, tout cela  renforce

un climat schizophrène où l’ensei-
gnant-e est sommé d’appliquer
consciencieusement  des réformes
auxquelles il n’adhère pas vraiment,
de le faire rapidement,  surveillé de
près par son inspecteur qui lui,doit
rendre des comptes sur l’efficience
de l’application. On donne alors
constamment le change en donnant
l’illusion d’un bon fonctionnement.
Mais en fait on assiste à un déman-
tèlement, une déstructuration qui ba-
laient des savoir-faire, des métiers
des carrières et des idéaux. On in-
fantilise bien son personnel pour an-
nihiler toute forme de critique. On
masque les vrais problèmes  par une
politique de désinformation, on évite
d’expliquer, de rendre compte pour
ne pas faire de vagues. On utilise le
principe de démocratie participative
quand il s’agit de choses anodines à
régler pour donner encore l’illusion
que tout le monde peut donner son
avis, alors que tout est déjà décidé.

Christèle Blanc

LE STRESS 
AU TRAVAIL

Pour agir syndicalement sur le stress, la CGT prend position :
http://cgt.fr/IMG/pdf_trstress240909.pdf

�contestons�

Foutage 
de g...

En allant sur le site du
ministère de l'EN à la
recherche d'info quelle
ne fut ma surprise en
voyant affiché à la "une"
le résultat d'un sondage
concluant que 76% des
français étaient favora-
bles à la réforme du
lycée !
Quant on clique dessus
on découvre que seul
16% des interrogé-e-s
affirment savoir précisé-
ment ce dont il s'agit !



Schizophrénie PROJET ACADEMIQUE DU RECTEUR NIQUE

La violence à l’école n’est pas juste un
épiphénomène que l’on ressort au journal
de vingt heures pendant les périodes élec-
torales, nous la vivons au quotidien dans
nos propres classes.

On remarque qu’à tous les niveaux
d’éducation, le mode de communication
passe souvent par la violence verbale ou
physique. Cette violence s’amplifie si des
facteurs tels que la pauvreté, la drogue, les
conflits ethniques, raciaux ou religieux
sont identifiés.

On peut estimer que de l’école mater-
nelle à l’université, un élève fera les frais
de cette violence ou en sera l’auteur pen-
dant sa scolarité; dans sa forme la plus
grave : acte physique entraînant  un soin
médical, dans sa forme la plus insidieuse :
le harcèlement, le racket, l’intimida-
tion…et dans sa forme la plus banale : les
insultes.

Depuis presque 4 ans, le climat scolaire
au lycée professionnel Jacques Dolle s’est
dégradé.

Les échanges entre la communauté en-
seignante et les lycéens sont de plus en
plus tendus, les actes d’incivilités nuisent
au bon fonctionnement de l’établissement 

L’activité syndicale ne doit pas se ré-
duire à de simples manifestations du mé-
contentement mais doit être aussi le moteur
d’action et de réflexion autour de notre ac-
tivité pédagogique. 

Après une intersyndicale traitant pour
la énième fois du problème, l’infirmière
nous a proposé de faire venir des spécia-
listes de la prévention de la violence. Nous
avons donc participé à deux jours de for-
mation autour de la prévention des vio-
lences en milieu scolaire.

Ce compte rendu est juste un aperçu de
ce qui a été dit car la  richesse des débats
ne peut être contenu en quelques lignes.
Tout d’abord, il faut présenter les interve-
nants. Robert pour le compte de L’ADO-
SEN  ( Action et DOcumentation Santé
pour l’Education Nationale), rencontre
souvent les professeurs pour des questions
de citoyenneté et  de prévention à la vio-
lence…

Jérôme, lui, intervenait en tant que so-
ciologue et travaille pour la Mutualité
Française et la MGEN sur des questions de
méthodologie et de projets autour de la
prévention des addictions et des violences

scolaires.
Différents thèmes ont été abordés dont

la place de l’adolescent dans notre société,
son rapport à l’adulte,  la place de l’adulte,
ses réactions face aux violences scolaires.

Durant le 20e siècle, la société donnait
la possibilité à un jeune d’accéder à un sta-
tut plus qualifiant que ses propres parents.
A l’heure actuelle, c’est  la première géné-
ration qui est confrontée à une disqualifi-
cation sociétale. Malgré des perspectives
d’avenir bien tristes, ces adolescents font
preuve de plus de résilience et de force
d’adaptation que leurs aînés.

La  pré-adolescence est une période de
crise car elle est à la fois une transition et
une évolution. Cela peut se traduire par de
la violence.  Une violence extravertie peut
engendrer de la délinquance, une violence
introvertie peut amener à des conduites à
risque comme l’addiction ( drogue), l’auto
maltraitance ( scarification, tentative de
suicide). C’est une période ou l’adolescent
va privilégier la relation avec ses copains
et délaisser l’adulte. Pour se construire, il
va casser l’image de l’adulte même si au
quotidien  c’est de lui dont il dépend le
plus.

L’adulte n’est pas le seul référent, la so-
ciété donnait autrefois un cadre par le biais
de  rituels comme la communion, le certi-
ficat d’étude, le service militaire.   Les  so-
ciologues se sont aperçus que ces fameux
passages rituels ont été remplacés par le
premier rapport sexuel, la première prise
de stupéfiants, le premier coma éthylique. 

Pour lutter contre le niveau de tension
de la vie quotidienne, ils utilisent des
drogues ou des médicaments comme un
instrument thérapeutique. La prise de
drogue ou les actes de violence ne sont ja-
mais gratuits. Ils sont souvent des signes
non-verbaux  d’une souffrance psychique.

L’adolescent peut utiliser l’agressivité
pour rentrer en communication avec l’au-
tre mais celle-ci ne contient pas forcement

une volonté de nuire.
L’adolescent teste l’adulte mais il ne le

fait pas sur un savoir  mais surtout sur un
savoir-être. Face à un adulte, il va vouloir
valider la pertinence d’un modèle.

Il n’y a pas de situation standardisée
mais un adulte éclairant et rassurant peut
être un modèle valide dans une situation
d’apprentissage.

Un élève qui entend régulièrement un
discours disqualifiant à son encontre, va
s’enfermer dans un mécanisme de contre-
culture scolaire et refusera de valider la
pertinence du discours scolaire. Si trop
d’élèves rentrent ainsi dans une contre cul-
ture scolaire, le climat d’un lycée peut en-
tièrement basculer.

Deux postures universelles  sont la plu-
part du temps appliquées : une rigide qui
ne permet pas une adaptation à l’environ-
nement ou bien   une posture laxiste qui ne
met pas en place un cadre valable.

Le fonctionnement d’un établissement
est basé sur une loi interne qui est le règle-
ment intérieur, celui ci participe au cadre
référentiel et permet de fonctionner en-
semble. Il n’y a pas pire qu’une loi qui
n’est pas appliquée. 

Une règle doit être commune et accep-
tée par l’ensemble de la communauté.

Si le cadre référentiel ne fonctionne
pas, il faut  entamer une démarche collec-
tive pour changer le climat scolaire. Il faut
peser de manière collective et réguler la
violence.  Il n’ y jamais un changement ra-
dical, cela prend du temps. Il faut souvent
attendre qu’une population qui constitue
un cycle  s’en aille.

Les deux intervenants n’ont pas de re-
cettes miracles mais ils nous proposent de
travailler sur des projets qui pourraient ré-
guler la violence et  les incivilités en
amont.

Pour cela, ils nous ont demandé d’ ana-
lyser la situation  ( un état des lieux), de

définir des objectifs ( ce
qu’on veut changer,
améliorer….)  pour
choisir des types d’ac-
tions à mener et com-
ment les mettre en
œuvre. 

Un projet doit être
modeste et si possible

obtenir l’adhésion de l’ensemble du per-
sonnel. C’est un projet qui doit avoir une
certaine pérennité et dont on doit réguliè-
rement évaluer sa pertinence. 

Par rapport à l’élève,  quelques notions
à appliquer comme le valoriser  ou le sanc-
tionner quand il le faut, ne pas se laisser
déstabiliser par les messages contradic-
toires qu’il envoie, ne pas craindre l’oppo-
sition, les tensions et les conflits.

Ne pas attendre un changement radical
après une sanction mais celle ci doit avoir
du sens , doit  faire parti d’un suivi et être
évaluée pour permettre la  réinsertion de
l’auteur des actes dans sa classe sans tom-
ber dans la double peine.

Cette formation a été riche en informa-
tions et en questionnements et permettra
peut-être d’élaborer de modestes projets
qui pourraient changer durablement le cli-
mat général du lycée Jacques Dolle.  Jé-
rôme Reynaud, un des intervenants, se
propose de revenir  pour nous aider à met-
tre en place certaines stratégies. 

Après la formation : 
le terrain d’action

Suite à cette formation, le climat sco-
laire à Jacques Dolle n’a pas radicalement
changé et nous avons même du faire face à
des incidents de plus en plus graves.

Mais les points positifs sont que pour
une fois certains d’entre nous se sont réu-
nis autour d’une table non pas pour faire la
fameuse psychothérapie de groupemais
plutôt dans une posture participative  avec
des propositions concrètes sur l’accès ré-
glementé au lycée pour lutter contre les re-
tards, une gestion de l’information  plus
pointue pour cerner au plus près les élèves
défaillants tant au niveau du travail que du
comportement et cela dès la fin du mois de
Septembre.

Pour ré instaurer une certaine autorité,
il faut redonner une cohérence de fonc-
tionnement visible par le lycéen. Mais la
tâche est rude car il faut très peu de temps
pour qu’un climat scolaire se dégrade et
beaucoup de travail collectif pour leremet-
tre sur le bon chemin.

Dans un climat très tendu, ce travail a
permis à certain d’entre nous qui ne se sen-
tait pas bien de se repositionner de manière
positive au sein de l’établissement.

Christèle Blanc

La violence en milieu scolaire : une expérience au lycée Jacques Dolle

Nous avons tous et toutes reçu un ma-
gnifique document intitulé « Projet
académique ». Un chef d’œuvre pareil,
on comprend... Au fait M. le Recteur
cela a coûté combien?!!!
Ce projet construit autour de cinq défis
relève à notre sens de la schizophré-
nie. Pour chaque défi un constat est
proposé ainsi qu’un certain nombre
d’actions.
Si nous partageons pour l’essentiel les
constats, nous avons des questions,
voire de franches réserves, sur un cer-
tain nombre d’actions proposées. Cela
ferait partie du débat nécessaire et
constructif si ces objectifs reposaient
sur une quelconque réalité.
En effet nous doutons de la volonté
d’améliorer la prise en charge des dif-
ficultés scolaires quand on supprime
les postes d’enseignant-e-s par di-
zaines de milliers.
Nous croyons être victime d’hallucina-
tions quand le renforcement de la for-
mation est évoqué à chaque page

quand dans le même temps le gou-
vernement met à bas la formation pro-
fessionnelle initiale et supprime les
moyens des IUFM.
Comment peut-on projeter de structu-
rer l’aide apportée alors que l’on a au
préalable soigneusement déstructuré
les Réseaux d’Aide Spécialisés pour
Elèves en Difficulté ? Aucune trace
des Rased dans le projet... Significatif
et triste... Il est des silences qui en di-
sent long sur ce qui nous attend...
Quand nos établissements souffrent
du manque de personnels de vie sco-
laire, en particulier de CPE, quand on
met le corps des copsy en extinction,
ce n’est pas cohérent de parler de di-
mension éducative et d’orientation.
Nous aurions envie de sourire quand
ce projet prétend améliorer le rempla-
cement alors que la politique menée
ces dernières années n’a eu de cesse
que de supprimer les emplois d’ensei-
gnant-e-s affecté-e-s au remplace-
ment.

Appeler gestion qualitative les affecta-
tions sur 2, voire 3 établissements, les
affectations, sans concertation, dans
des disciplines autres que celles vali-
dées par le concours relève probable-
ment d’une certaine forme d’humour.
Ce document nous laisse perplexe
quand il omet de préciser par qui et
comment seront assurées les fonc-
tions qu’il crée.
Mais il est quand même un point où ce
projet est en phase avec les projets
ministériel. C’est quand il met en place
un suivi managérial par les sacro
saints indicateurs. Nous condamnons
cette vision qui sous l’apparence de la
rigueur des chiffres ne donne qu’une
vision simpliste et superficielle à la fois
de l’état de la difficulté scolaire, de ses
causes et du travail effectué par les
équipes pédagogiques. A ce propos
M. Le recteur affirme qu’il n’y a eu
aucun problème de remontées des
évaluations CM2 de l’an passé, mais
alors pourquoi dans les tableaux de

bord publiés, les chiffres n’apparais-
sent ils pas ?
Cette dérive va de pair avec le renfor-
cement donné par la réforme du lycée
au pouvoir des chefs d’établissement
et du conseil pédagogique. C’est là
une des raisons de notre refus de
cette réforme.
L’Education Nationale est un grand
corps malade, et ce ne sont pas de
vains mots, ni de vagues projets qui le
remettront sur pied. Les personnels,
de la maternelle à la terminale, sont in-
dignés et se mobilisent contre les trai-
tements proposés.
L’action préalable dans le combat
contre l’ensemble des difficultés du
système éducatif est de lui redonner
les moyens qui lui ont été retirés et
d’engager une réflexionsur l’organisa-
tion  tant du collège que des trois voies
des lycées, professionnels, généraux
et technologiques, qui n’ait pas pour
objectif principal les suppressions de
postes.
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